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 Les guides et mémos 1er et 2nd degré du SE-Unsa : Demandez – les !!!! 

Le SE-Unsa publie des guides et fascicules thématiques (voir pages 1 & 2) pour tous les           

personnels du 1er comme du 2nd degré. Contactez-nous pour les commander, nous vous les fe-

rons parvenir gratuitement, numériquement et/ou par courrier. 

07@se-unsa.org ou 04.75.35.58.83 
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 Second Degré 

 

Un problème, une question concernant le 2nd degré dans le département ? 

Les militants du SE-Unsa peuvent vous répondre ! 
 

Vous pouvez nous joindre par téléphone et mail :  07@se-unsa.org et 04.75.35.58.83 
 

Vous pouvez toujours bien-sûr joindre aussi les militants de la Section Académique du        SE-Unsa 

à Grenoble : 

Section Académique du SE-Unsa - Grenoble 

Bourse du travail — 32 avenue de l'Europe — 38030 GRENOBLE Cedex 2 

Les guides et mémos du SE-Unsa : Demandez – les !!! 
 

Le SE-Unsa est un des rares syndicats accueillant tous les corps du 2
nd

 

degré. Nous tenons à votre disposition nos guides       catégoriels. 

Contactez-nous pour les commander, nous vous les ferons parvenir 

gratuitement par courrier. 

Régis Maurin 

Secrétaire Retraites et Retraités 

du SE-Unsa de l’Ardèche 

Conseil national du 3 octobre : des retraités mobilisés 
 
Près de 80 militants ont participé au Conseil national de l’UNSA Retraités le 3 octobre. 
Outre les exposés riches d’informations d’Annick Fayard sur le Conseil d’orientation des retraites (COR) et de Domini-
que Corona sur les ordonnances du code du travail, deux sujets ont dominé la journée. 
 
Il s’agit, d’une part, de l’augmentation de la CSG (+1,7%) pour une majorité de retraités et de l’érosion régulière du 
pouvoir d’achat pour tous et, d’autre part, de la mise en place balbutiante et laborieuse du Conseil départemental de 
la citoyenneté et de l’autonomie (CDCA). 
 
A l’issue des débats, le Conseil national a adopté une motion. 
Dans ce texte, l’UNSA Retraités revendique la compensation intégrale de la majoration de 1,7% de la CSG. 
Elle est mandatée pour mener une discussion avec l’ensemble des organisations syndicales de retraités afin d’aboutir 
à des actions unitaires, en particulier sur la CSG et pour les pensions les plus modestes. 
Enfin, l’UNSA Retraités continue son action spécifique (pétition électronique, audience auprès des parlementaires, 
sensibilisation de l’opinion publique). 
En outre, elle revendique la mise en place d’un espace de discussion et de négociation avec le Gouvernement sur les 
problématiques liées aux retraités. 

     

 Le coin des retraités 
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Carte Scolaire rentrée 2018 - 1er degré 

C’est la période des premières remontées d’effectif aux IEN en vue des opérations de carte scolaire 2018. 

Nous espérons que les différentes instances (groupe de travail puis CTSD* et CDEN*) pourront avoir lieu cet-

te année avant fin février. Vous pouvez dès aujourd’hui remplir le document ci-dessous et nous l’envoyer afin 

que le SE-Unsa suive votre dossier en vue de la carte scolaire 2018. Suite aux élections professionnelles 2014, 

l'Unsa Éducation et le SE-Unsa détiennent jusqu’en 2018 deux sièges au CTSD pour assurer le suivi des éco-

les.  * CTSD - Comité Technique Spécial Départemental / CDEN - Conseil Départemental de L’Education Nationale 
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La modulation du remboursement des congés maladie a souvent été utilisée pour réduire les absences pour raison de santé. 
Les questions que l’on peut se poser sont : est-ce que ça marche ? Quels sont les impacts autres que budgétaires de ces mesures ? 

 
Une récente Étude de l’INSEE dont la synthèse a été opportunément publiée en novembre 2017 est éclairante sur les effets de la présence 
d’un jour de carence pour arrêt maladie. Sa publication arrive à point nommé, au moment où le ministre de l’action publique v ient de réta-
blir, via la loi de finance, la journée de carence pour les agents publics. 
 

En juillet, M. Darmanin a déclaré que ce jour de carence « permet de lutter contre le micro absentéisme qui désorganise les services et coûte 
environ 170 millions d’euros par an ». 
 

La mise en place d’un jour de carence 
Lorsque le jour de carence est appliqué, le premier jour d’arrêt maladie n’est pas rémunéré. Dans le privé, la carence est de trois jours. Cela 
signifie que les salariés ne sont, en principe, payé qu’à partir du quatrième jour non travaillé. Dans les faits, cependant, pour deux salariés sur 
trois, l’entreprise compense l’absence de prise en charge par la sécurité sociale. Ce qui n’est pas le cas dans le secteur public. Premier constat 
donc, cette mesure n’a pas d’effet d’équité entre agents du secteur public et salariés du secteur privé. 
 

Ce que mesure l’étude de l’INSEE 
L’INSEE s’est attachée à mesurer les effets de la mise en place du jour de carence dans la fonction publique de l’État grâce à l’enquête Emploi 
sur la période courant de janvier 2012 à Janvier 2014 en prenant comme groupe « contrôle » le secteur privé. 
 

En premier lieu le niveau d’absences pour raison de santé est plus élevé dans le secteur privé que dans la fonction publique de l’État ce qui en 
soi obère une représentation fréquemment véhiculée. 
Les résultats sont plutôt contre intuitifs si l’on s’en tient aux déclarations du ministre. En effet, d’après l’enquête Emplo i, la mise en place de ce 
dispositif n’a pas significativement modifié la proportion d’agents de la fonction publique d’État absents pour raison de santé une semaine don-
née. En revanche, la mesure a modifié la répartition des absences par durée. 
 

Le jour de carence a conduit à une baisse importante des absences de deux jours (plus de 50 %). L’effet dissuasif du jour de carence sur le fait de 
commencer un arrêt maladie peut expliquer cette baisse. Il agirait surtout en cas d’affection bénigne. Cependant, la part des absences d’une 
journée ne change pas. Cela veut dire que pour éviter une retenue sur salaire due au jour de carence, les agents posent un autre type d’ab-
sence (jour de RTT, jour de congé annuel, autorisation d’absence…). Donc l’argument lié à l’évitement de la désorganisation des services ne 
tient pas non plus. 
 

En revanche ce que constate cette étude c’est que les absences pour raison de santé d’une semaine à trois mois ont augmenté avec le jour de 
carence (de 25 %). Là encore, on ne peut que constater que la mise en place du dispositif n’a pas significativement modifié la proportion d’a-
gents de la fonction publique de l’État absents pour raison de santé et que les économies escomptées ne seront pas au rendez-vous. 
Cette hausse pourrait s’expliquer par trois mécanismes. « Tout d’abord, le jour de carence engendre un coût fixe pour le salarié à chaque prise 
d’arrêt maladie. Un agent n’a donc pas intérêt à hâter son retour au travail avant d’avoir la certitude d’être guéri. Ainsi, il peut trouver prudent 
de prolonger son arrêt, pour éviter une rechute synonyme d’une nouvelle pénalité. Ensuite, du fait de ce coût fixe, certains agents connaissant 
un problème de santé pourraient hésiter à s’arrêter de travailler pour se soigner. Leur état de santé se dégraderait et conduirait in fine à des 
arrêts plus longs. Enfin, la mise en place d’un jour de carence pourrait générer chez des agents prenant un arrêt maladie le sentiment d’être 
injustement mis à contribution, les conduisant, par réaction, à prolonger un peu cet arrêt. » 
Ce qui est en revanche avéré c’est que l’instauration du jour de carence a des effets différents au regard des caractéristiques individuelles et 
créent de facto des inégalités. En effet, les absences courtes baissent davantage chez les femmes, les jeunes et les employés travaillant peu de 
jours par semaine. Les femmes diminuent significativement leurs absences de deux jours et les hommes augmentent significativement leurs 
absences d’une semaine à trois mois. 
 

Des résultats cohérents avec les autres études existants sur ce sujet. 
« En Suède, en 1987, un jour de carence avait été supprimé dans le secteur privé. Par suite, la prise d’arrêts maladie avait augmenté, mais la 
durée des arrêts avait baissé. Au total, le nombre de jours d’arrêts avait diminué (Pettersson-Lidbom et Thoursie, 2013). Lorsque le jour de caren-
ce avait ensuite été rétabli en 1993, une étude de cas avait établi que les agents de la Poste suédoise avaient pris moins d’arrêts, mais davantage 
d’arrêts de plus de 15 jours (Voss, Floderus et Diderichsen, 2001). » 
 

Pour l’UNSA, le rétablissement du jour de carence dans la fonction publique est idéologique. Il ne produira pas les effets escomp-
tés et ne tient pas compte des effets induits pour les situations individuelles des agents. 
 

Il est injuste car il s’effectue dans un contexte dans lequel l’employeur n’est que très peu engagé, voire pas du tout, dans le finan-
cement de la protection sociale complémentaire des agents contrairement aux salariés du secteur privé. 
Il est dangereux pour les plus vulnérables qui ne disposent pas de mutuelles, qui sont à temps incomplets avec les plus faibles 
rémunérations (les jeunes et les femmes en particulier). 
 

Pour favoriser le recours aux soins de l’ensemble des agents et des salariés, et donc la prise en charge précoce des pathologies (ce 
qui est une source d’économie certaine) la piste de l’élaboration d’une meilleure couverture de protection sociale complémen-
taire soutenue par les employeurs publics aurait, pour l’UNSA, été la bienvenue. 
 

L’UNSA Fonction Publique demande que cette mesure fasse l’objet d’une étude d’impact et qu’une réflexion soit engagée de 
toute urgence autour de la protection sociale des agents publics. 

Mesure de l’impact du rétablissement du jour de carence : 

effets contre intuitifs ! 



 

Hygiène, Santé, Sécurité et Conditions de travail : 
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La création des CHSCT (Comité Hygiène Santé Sécurité et des Conditions de travail) 

dans la fonction publique est récente. Dans le CHSCT, les représentants des personnels 

ont un rôle de contrôle, d’alerte et de prévention pour ce qui concerne la sécurité et la 

santé au travail et à l’organisation du travail. Bien évidemment, le CHSCT ne remplace pas 

l’action collective et syndicale mais il constitue un moyen supplémentaire pour accompa-

QU’EST-CE QUE LE CHSCT ? 

Le CHSCT est une instance consultative, spécialisée dans 

l’examen des questions relatives à la santé, la sécurité et 

les conditions de travail des agents. La création des 

CHSCT est obligatoire dans les administrations de l’Etat et 

de ses établissements publics.  

Origine des CHSCT dans la fonction publique : 

L’accord sur la santé et la sécurité au travail dans la FP 

signé le 20 novembre 2009 a pour objectif de rénover  la 

politique des employeurs publics en matière de 

protection de la santé et de la sécurité afin d’a-

ROLE DU CHSCT  

Le CHSCT a des compétences : 

- en raison des matières : organisation du travail, en-

vironnement physique du travail, construction, etc... 

- en raison des personnes 

- dans des situations de risques particuliers 

Le CHSCT peut faire des visites établissements ou de 

services. 

  LES MEMBRES DU CHS-CTD 

 Le président ou son représentant : (DASEN, 

Secrétaire Générale) 

 Le responsable des ressources humaines 

 Les représentants des organisations syndica-

les ( En Ardèche, 2 membres Unsa Education 

 LES RPS  (Risques Psycho-Sociaux)  

Les RPS sont définis comme les risques pour la santé 

mentale, physique et sociale, engendrés par les 

conditions d’emploi et les facteurs organisationnels 

et relationnels susceptibles d’interagir avec le fonc-

tionnement mental. 

Le terme de RPS désigne donc un ensemble de phéno-

mènes affectant principalement la santé mentale mais 

aussi physique des travailleurs. Ils peuvent se manifester 

sous diverses formes : stress au travail mais aussi senti-

ment de mal-être ou de souffrance au travail, incivilités, 

agressions physiques ou verbales, violences, etc... 

Le RSST 

(Registre Santé et Sécurité au Travail) 

Le registre santé et sécurité au travail est un document sur 

lequel tout personnel ou usager doit consigner toutes les 

remarques et suggestions relatives aux problèmes d’hy-

giène et de sécurité. Chaque agent a la possibilité d’inscri-

re sur ce registre les observations et toutes les sugges-

tions qu’il juge opportunes de formuler dans le domaine 

de la prévention des risques professionnels et d’améliora-

tion des conditions de travail. 

LE DUER 

(Document Unique d’Evaluation des Risques) 

Ce document est obligatoire dans établissement depuis 

2001. Il répertorie l’ensemble des risques professionnels 

afin d’organiser la prévention. Il convient d’intégrer un 

volet d’analyse des risques psycho-sociaux. 

Les représentants des organisations syndicales au CHS-CTD sont au nombre de 14 en Ardèche 

(7 sièges dans l’instance : 7 titulaires et 7 suppléants)    Comment joindre vos représentants ? 
Secrétariat des personnels au CHS-CTD - Mme BRUNON Cécile :  chsctd-sec-07@ac-grenoble.fr   /   06.21.68.15.49 

L’Unsa Education y est représentée par Mme CALLO Marie Hélène Principale de Collège et M. LAPPE François Enseignant  

Pour joindre vos représentants Unsa Education :  07@unsa-education.org     /    06.17.63.66.44 

mailto:chsctd-sec-07@ac-grenoble.fr
mailto:07@unsa-education.org


Pourquoi se syndiquer au SE-Unsa ? 

Les raisons collectives 

Se syndiquer est un droit, acquis de haute lutte. 

Un syndicat n'est ni une assurance, ni un super-

marché. 

C'est une organisation qui défend les droits indi-

viduels et collectifs des adhérents, mais c'est aus-

si un moyen d'information, de formation, 

d'échange, de construction, de défense d'un 

"projet" social. 

On peut se replier sans regarder ce qui se passe 

autour de soi, en espérant que l’orage sera pour 

les autres. On peut aussi se battre, s’organiser.  

Il est plus que temps de renforcer les               or-

ganisations syndicales qui défendent les droits 

sociaux des salariés. 

 

Changement d'adresse : 

Informez-nous !  

 

Vous avez déménagé ou changé de mail, de télé-

phone : 

Pensez à nous communiquer vos nouvelles coor-

données afin que nous puissions continuer à vous 

informer efficacement. 

04.75.35.58.83 ou 07@se-unsa.org 

 

Adhérer au SE-Unsa, c’est aussi 

payer une cotisation qui est la mê-

me partout en France. 

 

Le montant des adhésions au SE-Unsa est fixé cha-

que année par le Conseil National de notre syndi-

cat. 

Le montant des adhésions dans les grilles ci-

contre, s’appliquent dans chaque département 

pour le 1er degré et dans chaque académie françai-

se pour le second degré. C’est aussi pour nous, 

une manière de mettre tous les collègues sur un 

pied d’égalité. 

Chez nous le montant des cotisations dépend de 

l’échelon et du corps (en rapport donc avec le trai-

tement). Par exemple, pas de cotisations spéciales 

pour les directeurs d’écoles au prétexte d’indem-

nités de directeurs. 

Pourquoi se syndiquer au SE-Unsa ? 

Les raisons individuelles 

Evoluer dans le métier d’enseignant(e), de CPE, 

d’EVS, d’AESH peut s’avérer complexe. Les mili-

tants et délégués des personnels du SE-Unsa ai-

dent, conseillent et défendent tous les person-

nels. 

Nous agissons auprès des adhérent(e)s comme 

des non adhérent(e)s. Il demeure des périodes 

intenses dans l’année pendant lesquelles les solli-

citations sont nombreuses (cartes scolaires muts 

inter/intra, permutations, inéats/exéats, phases 

du mouvement 1er degré, promotions). Nous 

œuvrons alors pour toutes et tous, mais les collè-

gues qui font la démarches de venir vers nous, de 

nous confier leurs coordonnées ou le suivi de 

leur dossiers et mieux d’adhérer, bénéficient de 

toute notre attention. 

Pour bénéficier de conseils, de suivi personnali-

sés, pour trouver un appui, une aide, un soutien 
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SE-Unsa de l'Ardèche 

BP 20214  

07206 AUBENAS Cedex 


